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DEMANDE DE PRIX (RFQ)
(Biens)


	
NOM & ADRESSE DE L’ENTREPRISE
	
DATE : 05/09/2018

	
	RFQ – TRAVAUX DE REHABILITATION MDP/BUJUMBURA RURALE/PACTE 2018




Chère Madame/Cher Monsieur,


Nous vous demandons de bien vouloir nous soumettre votre offre de prix au titre Travaux de réhabilitation de la Maison de Développement et de la Paix de Bujumbura, Commune Isare, tels que décrits en détails à l’annexe 1 de la présente RFQ. Lors de l’établissement de votre offre de prix, veuillez utiliser le formulaire figurant à l’annexe 2 jointe aux présentes.

Les offres de prix peuvent être soumises jusqu’au LUNDI 17/09/2018 avant 16h30  à l’adresse suivante :

Programme des Nations Unies pour le développement
Bureau PNUD, Compound ONU II, Quartier INSS, Rohero I, N°10
Bujumbura - BURUNDI
Toutes les questions y relatives sont à poser au plus tard 3 jours avant la deadline sur procurement.bi@undp.org 

	Les offres de prix doivent être soumises par dépôt des dossiers physiques uniquement. Les offres de prix soumises par courrier électronique ne seront pas considérées.

Il vous appartiendra de vous assurer que votre offre de prix parviendra à l’adresse indiquée ci-dessus au plus tard à la date-limite. Les offres de prix qui seront reçues par le PNUD postérieurement à la date-limite indiquée ci-dessus, pour quelque raison que ce soit, ne seront pas prises en compte. 
	
Veuillez prendre note des exigences et conditions concernant la fourniture du ou des biens susmentionnés : 

	Adresse(s) exacte(s) du ou des lieux de livraison (indiquez-les toutes, s’il en existe plusieurs)
	Avenue Des Patriotes, Quartier INSS
PO Box 1490 Bujumbura-Burundi
Programme de Nations Unies pour le Développement

UNE VISITE EST ORGANISEE AUX LIEUX DU SITE EN DATE DU 10 SEPTEMBRE 2018 à 10h00.
Bien vouloir confirmer votre présence à l’adresse procurement.bi@undp.org et coordonner avec le Chargé de Projet Mr Eta Kelvin à l’adresse e-mail : eta.kelvin.ayuk@undp.org 


	Transitaire privilégié par le PNUD, le cas échéant[footnoteRef:1] [1: Dépend des INCOTERMS. La suggestion visant à utiliser un service de messagerie privilégié par le PNUD n’est motivée que par la connaissance des procédures et des exigences en matière de documents qui sont applicables au PNUD lors du dédouanement.] 

	N/A

	Distribution des documents de transport (en cas d’utilisation d’un transitaire)
	N/A

	Date et heure limites de livraison prévues (si la livraison intervient ultérieurement, l’offre de prix pourra être rejetée par le PNUD)
	· 30 jours à compter de l’émission du bon de commande (BC)

	Calendrier de livraison
	· Requis


	Mode de transport
	· TERRESTRE
   

	Devise privilégiée pour l’établissement de l’offre de prix[footnoteRef:2] [2:  Les fournisseurs doivent respecter l’ensemble des lois applicables aux transactions commerciales réalisées dans d’autres devises. La conversion d’une devise dans la devise privilégiée par le PNUD, si l’offre n’est pas libellée de la manière requise, se fera uniquement à l’aide du taux de change opérationnel de l’ONU en vigueur à la date d’émission du bon de commande par le PNUD.] 

	
· Devise locale : BIF – OBLIGATOIRE 

	Taxe sur la valeur ajoutée applicable au prix offert[footnoteRef:3] [3:  Ceci doit être concilié avec les INCOTERMS requis par la RFQ. En outre, l’exonération de TVA varie d’un pays à l’autre. Veuillez cocher ce qui est applicable au CO/BU du PNUD demandant les biens.] 

	· Doit inclure la TVA et autres impôts indirects applicables ( si applicable)


	Date-limite de soumission de l’offre de prix 
	le 17/09/2017 à 16H30


	Tous les documents, y compris les catalogues, les instructions et les manuels d’utilisation, doivent être rédigés dans la langue suivante :
	· Français     


	Documents à fournir[footnoteRef:4] [4:  Les 2 premiers éléments de cette liste sont obligatoires pour la fourniture de biens importés.] 

	· le formulaire fourni dans l’annexe 2 (Tableau 1 et 2), dûment rempli, conformément à la liste des exigences indiquées dans l’annexe 1 ;
· le certificat d’inscription au registre du commerce le plus récent ;
· l’attestation la plus récente justifiant de la régularité de la situation fiscale ;
· liste de marchés similaires ;
· Certificat d’enregistrement à la TVA si applicable
· une déclaration écrite de non-inscription sur la liste 1267/1989 du Conseil de sécurité de l’ONU, sur la liste de la division des achats de l’ONU ou sur toute autre liste d’exclusion de l’ONU

Autres
· Profile de la compagnie en 3 pages maximum ; le prestataire sera une société spécialisée dans les travaux de construction/Réhabilitation.
· Références de 2 marchés similaires effectués au cours des 3 dernières années.
· CV de l’ingénieur Principal : Minimum Expérience de 10 ans
· CV du superviseur chef de chantier : Minimum 6 ans d’expérience.


	Durée de validité des offres de prix à compter de la date de soumission
	· 90 jours

Dans certaines circonstances exceptionnelles, le PNUD pourra demander au fournisseur de proroger la durée de validité de son offre de prix au-delà de qui aura été initialement indiqué dans la présente RFQ. La proposition devra alors confirmer par écrit la prorogation, sans aucune modification de l’offre de prix.

	Offres de prix partielles

	· Interdites


	Conditions de paiement[footnoteRef:5] [5:  Le PNUD préfère ne pas verser d’avance lors de la signature du contrat. Si le fournisseur exige une avance, celle-ci sera limitée à 20 % du prix total offert. En cas de versement d’un pourcentage plus élevé ou d’une avance de $30,000 ou plus, le PNUD obligera le fournisseur à fournir une garantie bancaire ou un chèque de banque à l’ordre du PNUD du même montant que l’avance versée par le PNUD au fournisseur.] 

	· 100% dès livraison complète des biens/services


	Indemnité forfaitaire 
	

	Critères d’évaluation 
	· Conformité technique/plein respect des exigences et prix le plus bas[footnoteRef:6] [6:  Le PNUD se réserve le droit de ne pas attribuer le contrat à l’offre de prix la plus basse si la deuxième offre de prix la plus basse parmi les offres recevables est considérée comme étant largement supérieure, si le prix n’est pas supérieur de plus de 10 % à l’offre conforme assortie du prix le plus bas et si le budget permet de couvrir la différence de prix. Le terme « supérieure », tel qu’il est utilisé dans le présent paragraphe désigne des offres qui dépassent les exigences préétablies énoncées dans les spécifications.] 

· Acceptation sans réserve du Bon de Commande/des conditions générales du contrat 


	Le PNUD attribuera un contrat à :

	· Un seul et unique fournisseur 


	Type de contrat devant être signé
	· Bon de commande

	Conditions particulières du contrat
	N/A

	Conditions de versement du paiement
	· Inspection satisfaisante 
· Acceptation écrite des biens sur la base de la parfaite conformité aux exigences de la RFQ


	Annexes de la présente RFQ[footnoteRef:7] [7:   Si les informations sont disponibles sur le Web, il est possible de ne fournir qu’un simple URL permettant d’y accéder.] 

	· Spécifications des biens/services requis (annexe 1)
· Formulaire de soumission de l’offre de prix (annexe 2)
· Conditions générales / Conditions particulières (annexe 3).  

La non-acceptation des conditions générales (CG) constituera un motif d’élimination de la présente procédure d’achat 

	Personnes à contacter pour les demandes de renseignements
(Demandes de renseignements écrites uniquement)[footnoteRef:8] [8:  La personne à contacter et l’adresse sont indiquées à titre officiel par le PNUD. Si des demandes de renseignements sont adressées à d’autres personnes ou adresses, même s’il s’agit de fonctionnaires du PNUD, le PNUD ne sera pas tenu d’y répondre et ne pourra pas confirmer leur réception.] 

	Irène IRAKAZA
Procurement Assistant
irene.irakaza@undp.org

Les réponses tardives du PNUD ne pourront pas servir de prétexte à la prorogation de la date-limite de soumission, sauf si le PNUD estime qu’une telle prorogation est nécessaire et communique une nouvelle date-limite aux offrants.



Les biens proposés seront examinés au regard de l’exhaustivité et de la conformité de l’offre de prix par rapport aux spécifications minimums décrites ci-dessus et à toute autre annexe fournissant des détails sur les exigences du PNUD.

L’offre de prix qui sera conforme à l’ensemble des spécifications et exigences, qui proposera le prix le plus bas, et qui respectera l’ensemble des autres critères d’évaluation sera retenue. Toute offre qui ne respectera pas les exigences sera rejetée.

Toute différence entre le prix unitaire et le prix total (obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité) sera recalculée par le PNUD. Le prix unitaire prévaudra et le prix total sera corrigé. Si le fournisseur n’accepte pas le prix final basé sur le nouveau calcul et les corrections d’erreurs effectués par le PNUD, son offre de prix sera rejetée.

Le PNUD se réserve le droit, après avoir identifié l’offre de prix la plus basse, d’attribuer le contrat uniquement en fonction des prix des biens si le coût de transport (fret et assurance) s’avère être supérieur au propre coût estimatif du PNUD en cas de recours à son propre transitaire et à son propre assureur.

Au cours de la durée de validité de l’offre de prix, aucune modification du prix résultant de la hausse des coûts, de l’inflation, de la fluctuation des taux de change ou de tout autre facteur de marché ne sera acceptée par le PNUD après réception de l’offre de prix. Lors de l’attribution du contrat ou du bon de commande, le PNUD se réserve le droit de modifier (à la hausse ou à la baisse) la quantité des services et/ou biens, dans la limite de vingt-cinq pour cent (25 %) du montant total de l’offre, sans modification du prix unitaire ou des autres conditions.

Tout bon de commande qui sera émis au titre de la présente RFQ sera soumis aux conditions générales jointes aux présentes. La simple soumission d’une offre de prix emporte acceptation sans réserve par le fournisseur des conditions générales du PNUD figurant à l’annexe 3 des présentes.

Le PNUD n’est pas tenu d’accepter une quelconque offre de prix ou d’attribuer un contrat/bon de commande et n’est pas responsable des coûts liés à la préparation et à la soumission par le fournisseur d’une offre de prix, quels que soient le résultat ou les modalités du processus de sélection.

	Veuillez noter que la procédure de contestation du PNUD qui est ouverte aux fournisseurs a pour but de permettre aux personnes ou entreprises non retenues pour l’attribution d’un bon de commande ou d’un contrat de faire appel dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence. Si vous estimez que vous n’avez pas été traité de manière équitable, vous pouvez obtenir des informations détaillées sur les procédures de contestation ouvertes aux fournisseurs à l’adresse suivante : http://www.undp.org/procurement/protest.shtml .
	
Le PNUD encourage chaque fournisseur potentiel à éviter et à prévenir les conflits d’intérêts en indiquant au PNUD si vous-même, l’une de vos sociétés affiliées ou un membre de votre personnel a participé à la préparation des exigences, du projet, des spécifications, des estimations des coûts et des autres informations utilisées dans la présente RFQ.

Le PNUD applique une politique de tolérance zéro vis-à-vis des fraudes et autres pratiques interdites et s’est engagé à identifier et à sanctionner l’ensemble de ces actes et pratiques préjudiciables au PNUD, ainsi qu’aux tiers participant aux activités du PNUD. Le PNUD attend de ses fournisseurs qu’ils respectent le code de conduite à l’intention des fournisseurs de l’Organisation des Nations Unies qui peut être consulté par l’intermédiaire du lien suivant : http://www.un.org/depts/ptd/pdf/conduct_english.pdf 

Nous vous remercions et attendons avec intérêt votre offre de prix.
Cordialement,


Annexe 1


Spécifications techniques

CAHIER DES CHARGES

[bookmark: _Toc309233624] INS – Installation et repli  de chantier

C.M.  Le coût de ce poste est compris dans les différents prix unitaires et le premier décompte de l’Entreprise ne pourra intervenir avant l’exécution complète de l’installation de chantier.

INS –1. GENERALITES

INS-1-1 Objet

Le présent Cahier des Clauses Techniques a pour objet de rappeler les textes de référence et la réglementation pour chaque corps d’état ainsi que les qualités requises pour les différents matériels et matériaux entrant dans le cadre du projet de réhabilitation de la Maison de Développement et de Paix(MDP) en Province Bujumbura.
L’expression « Devis Descriptif » implique l’application sans restriction des règlements et normes en vigueur en République du Burundi, sans qu’il soit nécessaire d’y faire référence, et leur application ne puisse être dissociée des dossiers de plans et documents auxquels font référence les pièces contractuelles.
Les spécifications du Devis Descriptif pourront préciser ou compléter les prescriptions de ces documents, étant bien entendu que celles-ci sont des prescriptions minimales au-dessous desquelles aucune dérogation ne sera admise, sauf stipulation explicite avec référence du texte auquel il est dérogé.
Les clauses techniques particulières et le Devis Descriptif relatifs aux différents corps d’état avec la localisation des prescriptions donnent une description aussi complète que possible des travaux à exécuter, dans le but de permettre à l’Entrepreneur d’interpréter les plans, de préciser la nature des matériaux à employer et de déterminer les particularités de fabrication et de mise en œuvre. Ces prescriptions ne peuvent prétendre à une description complète et parfaite des travaux et il convient de souligner que cette description des travaux n’a pas un caractère limitatif. 
L’Entrepreneur devra exécuter sans exception, ni réserve, tous les travaux prévus dans son marché, et aura donc compris non seulement les travaux et fournitures décrits dans ces documents, mais encore ceux qui auraient pu échapper aux détails de la description et qui sont indispensables pour le complet achèvement des ouvrages de ses corps d’état, suivant les plans remis et les règles de l’art.
De même, les travaux prévus aux pièces écrites et chiffrées du marché et qui ne figurent pas dans les plans sont dus par l’Entrepreneur et compris dans les prix.
En conséquence, l’Entrepreneur ne pourra jamais arguer que des erreurs ou omissions aux plans et Devis Descriptif puissent le dispenser d’exécuter tous les travaux de ses corps d’état ou, fassent l’objet d’une demande supplémentaire de montant.
En outre, il est supposé que tout Entrepreneur est censé s’être rendu compte de la situation des lieux de réalisation des ouvrages.
L’Entrepreneur devra donner le nom, l’adresse et les références des sous-traitants d’autres corps d’état de façon à assurer la parfaite coordination dans leurs interventions respectives, et connaître exactement la limite de leurs fournitures dans leur propre corps d’état, et signaler les omissions qu’ils auraient constatées et les dispositions détaillées qu’il aurait lieu de prendre pour y remédier.
[bookmark: _Toc309233625]

INS.1.2. Présentation de l’opération

Le présent projet est relatif au  projet de réhabilitation de la Maison de Développement et de Paix(MDP) en Province Bujumbura.

[bookmark: _Toc309233627]INS.1.3. Reconnaissance des lieux

L’entreprise devra parfaitement mesurer, par une visite détaillée des lieux et prévoir dans son offre, tous les travaux particuliers propres à la réalisation de ses ouvrages.
Il ne sera pas admis une fois le marché signé, de travaux supplémentaires occasionnés par méconnaissance des lieux, de l’environnement et de ses contraintes, des possibilités d’accès et de stockage, etc.
Il sera tenu compte dans l’offre de l’entreprise de toutes les sujétions découlant du contexte de l’opération, ainsi que de la prise en compte des moyens nécessaires à envisager pour assurer la totalité des prestations prévues à sa charge. Les travaux de démolition devront être réalisés en minimisant les poussières et les contraintes acoustiques.
L’entreprise doit prendre connaissance de l’ensemble des documents écrits et dessinés constituant les pièces contractuelles afin de s’assurer de la comptabilité de sa prestation avec celle prévue.
[bookmark: _Toc309233628]INS.1.4. Agrément des fournitures – échantillons
Le présent cahier des clauses techniques prescrit des fournitures et matériels en donnant des détails techniques en terme soit de prescriptions soit de résultats.
Ces données permettent de fixer le niveau qualitatif demandé et mettent les entreprises au même niveau de prestation.
L’entreprise a la faculté de proposer tout produit répondant au descriptif technique demandé. L’entreprise est obligée de fournir la fiche technique du produit proposé soit au moment du dépôt de l’offre si cela est exigé dans le dossier de consultation soit au cours de la préparation de chantier pour validation du produit  par le Bureau de contrôle.
Le B.C examinera la qualité des produits proposé et jugera s’ils peuvent être retenus.
Pendant le chantier, si l’entreprise désire proposer une marque et référence différente de celle prévue initialement, elle devra obligatoirement présenter l’échantillon prescrit au marché, accompagné de sa fiche technique ainsi que l’échantillon variante proposé par l’entreprise et sa fiche technique. Le B.C examinera la qualité de la variante et se prononcera à la suite sur l’acceptation ou le refus de la variante.
Tout matériel mis en œuvre qui n’aura pas fait l’objet d’un agrément préalable du B.C sera refusé et devra être changé, à la charge de l’entreprise.
Le B.C pourra également exiger tous échantillons complémentaires nécessaires au choix des matériaux et à la mise au point des ensembles entrant dans la réalisation du projet et aux contrôles et essais.
Les échantillons pourront être soumis à la demande de le B.C  à des essais dans le but de déterminer leur résistance, leur tenue aux agents atmosphériques, leur durabilité dans le temps, leur compatibilité avec d’autres matériaux.
En outre, l’entrepreneur devra effectuer toutes les applications d’essai et fournir tous les échantillons permettant au B.C  de faire les choix esthétiques (coloris, aspects, formes, etc.)
Les échantillons devront être communiqués par l’entreprise au B.C  dès le démarrage de la période de préparation et au plus tard à la fin de la seconde semaine de chantier faute de quoi les pénalités pour retard dans la remise d’éléments de chantier pourront être appliquées.
De manière générale, compte tenu des conditions climatiques du pays, les matériels doivent être :
efficacement protégés contre la rouille et contre les effets de moisissures et micro-organismes vivants, tropicalisés, neufs, de la meilleure qualité et exempts de tous défauts capables de compromettre la solidité, l'aspect ou la durée des ouvrages.
L’entreprise est tenue, à la demande du B.C  de justifier de l’origine des matériaux, soit par la présentation des factures, soit par tout autre moyen.
L’Entreprise doit permettre au B.C  de suivre et de surveiller de manière permanente, dans les carrières, dans les usines et les ateliers, la stricte exécution du cahier des charges, en ce qui concerne l'origine et la qualité des matériaux, la fabrication des matières, la confection des pièces etc.
[bookmark: _Toc309233629]INS.1.5. Données – contraintes particulières du chantier
Chantier propre
L’attention de l’entreprise est attirée sur la nécessité impérative de réaliser un chantier propre.
Celle-ci prendra toutes dispositions pour éviter la dispersion des poussières de chantier, notamment pendant les phases de démolitions.
Dans ces conditions, il sera demandé à l’entreprise de respecter les dispositions suivantes :
Nettoyage des voies et zones de circulation des engins de chantier
Humidification durant les phases susceptibles de générer un dégagement important de poussières sur le site et dans son environnement proche. Ces travaux pourront être réalisés sur simple demande de du B.C
Nettoyage régulier des voiries d’accès au chantier (voiries situées en dehors des limites d’intervention)
Ces nettoyages devront être effectués dès que l’état de la voirie sera jugé non équivalent à l’état initial par le B.C.
Evacuation des déchets :
Les déchets de chantier devront être évacués régulièrement par l’entreprise (à sa charge).
En cas de non-respect de cette évacuation régulière, l’entreprise contrevenante devra les évacuer dans un délai de 24 à 48 heures sur simple demande du BC. En cas de non-respect de ces dispositions, l’entreprise s’exposera aux pénalités prévues.
Nuisances acoustiques
L’attention de l’entreprise est attirée sur la nécessité de limiter les contraintes sonores apportées par le chantier (émergences et plages horaires). Les opérations particulièrement bruyantes devront être réalisées en dehors des heures d’ouvertures des bureaux.
[bookmark: _Toc309233630]INS.1.6. Contrôle – Essais – Vérification de fonctionnement
Contrôles Techniques
Afin de prévenir les aléas techniques découlant d’un mauvais fonctionnement des installations, l’entreprise devra effectuer au minimum, avant réception, les essais et vérifications nécessaires sur la base des recommandations techniques, dans la mesure où elles s’appliquent aux installations concernées.
Les résultats de ces essais devront être consignés dans des procès-verbaux qui seront envoyés pour examen au BC.
Contrôle interne des entreprises
Le titulaire doit fournir gratuitement pour examens, épreuves ou analyses, tous les échantillons que le B.C juge utile de lui demander.
Le contrôle interne auquel est assujettie l’entreprise doit être réalisé à différents niveaux :
Au niveau des fournitures, quel que soit leur degré de finition, l’entrepreneur s’assurera que  les produits commandés et livrés sont conformes aux Normes et aux spécifications complémentaires éventuelles du marché.
Au niveau du stockage, l’entrepreneur s’assurera que celles de ses fournitures qui sont sensibles aux agressions des agents atmosphériques ou aux déformations mécaniques sont convenablement protégées.
Au niveau de la fabrication et de la mise en œuvre, le responsable des contrôles internes de l’entreprise vérifiera que la réalisation est faite conformément aux règles de l’art.
Au niveau des essais, l’entrepreneur réalisera les vérifications imposées par règles professionnelles et essais supplémentaires exigés par les pièces écrites.
Au niveau des sous-traitants, l’entreprise en assurera l’encadrement et le contrôle qualité.
Pour les essais sur les bétons, le nombre d'essais minimum est de 3 par 30 m³ de béton de même composition. Les courbes granulométriques seront également à fournir.
[bookmark: _Toc309233631]INS.1.7. Plans d’exécution  - études techniques
L'entrepreneur aura à établir tous les plans d’exécutions et de détails nécessaires à la bonne exécution du marché notamment les plans et notes de calcul de ferraillage pour les ouvrages en béton armé ainsi que tous les autres documents et objets qui sont exigés par les documents contractuels.
[bookmark: _Toc309233632]Ces plans d’exécution, de détail, de ferraillage, les notes de calcul ou tout autre document ou objet à fournir sont soumis à l’approbation du B.C en 3 exemplaires, 15 jours avant le commencement de la construction des ouvrages auxquels ils se rapportent.
INS.1.8. Organisation générale du chantier
Les rendez-vous de chantier auront lieu au moins une fois par semaine, aux jours et heures fixés par le B.C.
L’entreprise devra obligatoirement être représentée à ces rendez-vous par un représentant agréé par le B.C. Les sous-traitants éventuels pourront également être convoqué en cas de besoin aux réunions de chantier.
L’entreprise devra proposer un chef de chantier qui assurera la conduite des travaux pendant toute leur durée.
La ponctualité sera exigée aux réunions de chantier, dans l’intérêt des participants.
Tout retard ou absence non excusé entrainera une pénalité.
Un compte-rendu de la réunion sera dressé par le B.C et communiqué à l’ensemble des participants.
En cas de désaccord sur sa teneur, des observations pourront être faites au début de la réunion suivante ou par écrit avant cette réunion en cas d’absence ;
Après liquidation des observations, le compte-rendu sera réputé approuvé sans réserve.
[bookmark: _Toc309233633]INS.1.9. Déchets
Les priorités de la politique des déchets sont :
1.  Prévention et réduction de la production et de la nocivité des déchets ;
 2. Organisation du transport des déchets et limitation en distance et volume ;
 3. Valorisation des déchets pour réemploi, recyclage ou valorisation énergétique sans hiérarchie à priori entre ces différents modes,
    4. Information au public.
[bookmark: _Toc309233634]Dans ce cadre, il est rappelé que l’entreprise se charge, à ses frais, du transport de ses gravats et déchets jusqu’aux lieux de stockage prévus. L’entreprise se chargera de la mise en place des conteneurs, de la signalétique et du transport dans les centres de stockage appropriés.
INS.1.10. Nettoyage
En cours de travaux
L’Entreprise doit assurer le nettoyage général du chantier et de ses abords pendant toute la durée des travaux et ce, à sa charge exclusive en respectant les obligations légales du tri des déchets.
L’entreprise doit le nettoyage consécutif à ses travaux au fur et à mesure de l’avancement du chantier et selon les directives du B.C Pour cela, les équipes de chantier devront être équipées de matériel de nettoyage approprié.
En cas de défaillance, le B.C pourra demander l’exécution de ces nettoyages à une entreprise spécialisée à la charge de l’entrepreneur défaillant.
En fin de travaux
L’entreprise fera exécuter par une entreprise spécialisée, le nettoyage final du chantier.
Ce nettoyage comprendra les opérations suivantes :
Les sols
Les appareils sanitaires
Luminaires
Revêtements muraux
Menuiseries extérieures
Menuiseries intérieures
Vitrages
Faux-plafonds
Locaux techniques
Mobiliers spécifiques
Il est précisé que la prestation comprendra un nettoyage préalablement aux opérations préalables de réception et un second nettoyage pour la remise des locaux aux utilisateurs.
Les nettoyages ultérieurs qui s’avéreraient nécessaires suite à la levée des réserves seront à la charge de l’Entreprise.
[bookmark: _Toc309233635]INS.1.11. Protection
L’entreprise doit garantir les matériaux, installations, outillages et ouvrages, des dégradations qu’ils pourraient subir notamment du fait des intempéries.
Elle devra réparer les dommages provenant du défaut de précaution, remettre en état ou remplacer à ses frais les constructions qui auraient été endommagées de ce fait.
Si les travaux viennent à être interrompus pour quelque cause que ce soit, l’entreprise devra protéger les constructions et ouvrages réalisés contre les dégâts qu’ils pourraient subir, sans frais supplémentaires pour l’Autorité Contractante.
[bookmark: _Toc309233636]INS.1.13. Dossier des ouvrages exécutés
L'Entrepreneur est tenu, durant le délai de garantie, à une obligation dite "obligation de parfait achèvement ou de bonne exécution".
A ce titre il doit, à ses frais, remettre au B.C les plans des ouvrages conformes à l'exécution dans un délai d’une semaine à dater de la réception provisoire.
[bookmark: _Toc261858657][bookmark: _Toc309233638]INS-2  INSTALLATIONS DU CHANTIER
INS.2.1. Généralités
L'Entreprise aura à sa charge la réalisation des travaux préparatoires au chantier ainsi que les prestations d'intérêt commun à tous les corps d'état, nécessaires à la bonne marche du chantier. 
L’Entreprise prévoira dans son offre les installations suffisantes pour garantir la sécurité du personnel, des visiteurs et des matériaux et matériels stockés sur le chantier conformément aux prescriptions techniques du présent document. 
Il devra en outre la mise en place et le maintien pendant toute la durée des travaux, de tous les dispositifs de protection collective.
Il assurera également le gardiennage de jour comme de nuit et le repli de chantier.
L’entrepreneur prévoira dans son offre les coûts des études techniques (calculs, plans d’exécution et détails, plans de recollement) ainsi que les essais en laboratoire (éprouvette de béton etc.). 
[bookmark: _Toc235791839]Le prix qui rémunère l’Installation de chantier, est compris dans les autres prix unitaires.
[bookmark: _Toc220990104][bookmark: _Toc221091969][bookmark: _Toc235791840][bookmark: _Toc255726226][bookmark: _Toc261858658][bookmark: _Toc309233639]INS.2.2. Amenée et repli du matériel

Avant le début des travaux, l'Entreprise fournira un plan d'installation de chantier précisant l'implantation des bureaux de chantier, clôtures, aires de stockage, position des engins de levage éventuels, etc. ...
Il assurera :
Tous les frais d’amenée, de mise à poste, de fonctionnement et de gardiennage de tous les matériels,
La mise en place des consignes de signalisations et de sécurité,
La réalisation des aires de préfabrication, et la construction des magasins le cas échéant,
Le repli en fin de travaux des matériels de chantier fixes et mobiles de toutes natures nécessaires à la réalisation de l’ensemble des travaux, y compris toutes autres sujétions,
Le nettoyage régulier du chantier quel que soit les conditions climatiques ainsi qu’un nettoyage complet du site en fin de chantier,
 A ses frais les travaux d’aménagement et d’accès pour le passage des véhicules de chantier.

[bookmark: _Toc220990106][bookmark: _Toc221091971][bookmark: _Toc235791842][bookmark: _Toc255726229][bookmark: _Toc261858660][bookmark: _Toc309233640]INS.2.3. Panneau de chantier

L'entreprise sera chargée de faire réaliser et de mettre en place au moins un panneau de signalisation réglementaire de chantier selon le modèle et les instructions (dimensions, inscriptions et emplacements) qui lui seront remis par le B.C. Ce panneau, comportera, outre les renseignements réglementaires en matière d'affichage, la liste, la qualité et les coordonnées de l'ensemble des intervenants de l'opération. 
Il devra également son démontage et son évacuation, après réception des travaux.

[bookmark: _Toc309233641]INS.2.4. Salle de réunion

L'entreprise sera chargée de l'installation des équipements pour la bonne tenue des réunions de chantiers. Cet espace sera placé dans un endroit à convenir avec le B.C 
Seront à installer pour les réunions : une table de réunion pour 10 personnes, 10 chaises, une étagère, 1 tableau de 2 m x 1.5 m pour l’affichage des plans.

[bookmark: _Toc220990108][bookmark: _Toc221091973][bookmark: _Toc235791844][bookmark: _Toc255726231][bookmark: _Toc261858662][bookmark: _Toc309233642]INS.2.5. Alimentations provisoires de chantier

L'entreprise devra exécuter les travaux provisoires de branchements aux réseaux d’eau et d’électricité nécessaires au chantier ainsi que le repli de ces installations à la fin des travaux. Elle s’occupera également des différentes démarches auprès des services administratifs pour l’obtention de ces réseaux. L'entreprise supportera tous les frais liés à l’utilisation de ces réseaux (abonnement, consommation, etc.).

[bookmark: _Toc220990111][bookmark: _Toc221091976][bookmark: _Toc235791847][bookmark: _Toc255726234][bookmark: _Toc261858663][bookmark: _Toc309233643]INS.2.6. Assurances

L’Entreprise devra contracter les assurances suivantes:
[bookmark: _Toc235791848]Tout risque chantier, responsabilité civile envers les tiers, Vols et dégâts des eaux et incendie sur chantier. Ces assurances devront couvrir toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile de l’Entreprise pouvant être encourues en raison des dommages causés à autrui, y compris au B.C aussi longtemps que ses responsabilités pouvant être recherchées, même après avoir quitté les lieux. Ces assurances resteront valables jusqu’à la réception provisoire.

INS.2.7. Clôture de chantier

L’entreprise doit réaliser une clôture provisoire de chantier afin de protéger les accès, et assurer la sécurité générale et la réduction de nuisances dues au bruit. 
Des pancartes réglementaires "CHANTIER INTERDIT AU PUBLIC" devront être mises en place et facilement repérables. D’une manière générale, à l’exception des agents et ouvriers de l’entreprise, l’accès du chantier sera rigoureusement interdit à toute personne étrangère aux travaux.


DEM. DEMOLITION

DEM.1 : Démolitions des maçonneries

C.M. Au mètre carré
S.T. Démolition de murs en briques aux endroits indiqués par le Maître d’œuvre ou son représentant et quantifiés dans le présent dossier d’appel d’offres, y compris évacuation des débris jusqu’à un endroit accepté par l’Administration locale.

DEM .2  : Démolition des revêtements de sols

C.M. Au mètre carré
S.T.  Les travaux consistent en la démolition partielle ou totale des revêtements de sol.
L’évacuation des matériaux et gravas est comprise dans le présent poste 

BET.BETON

BET.1: Béton de forme

C.M. Au mètre cube. 
S.T. Béton dosé à 300 kg/ m ³ et destiné au remplissage des hérissons ; Epaisseur 7cm. La surface finie est protégée contre la pluie et le soleil jusqu’à la prise complète. Après le début de la prise, le béton est maintenu en état humide pendant 8 jours.

PAV. PAVEMENT -ISOLATION HUMIDITE

PAV.1. Hérisson de moellons sur lit de sable

C.M. : 	Au m3 exécuté.
S.T. : 	Le hérisson de moellons sera réalisé avec des pierres dures (grès, calcaire dolomie, schiste dur, porphyre).
Sa mise en œuvre est faite comme suit :
Le sol est préalablement damé et compacté pour obtenir une surface homogène (le sol sera plan et bien compacté, exempt de terre arable) ;
Une couche de sable de 5 cm d’épaisseur est répandue sur le sol compacté, puis est posé un hérisson de moellons de ± 20 cm. 

Le sable exempt de tout élément organique est damé et bien compacté. 
Au besoin, le sable est légèrement humidifié pour obtenir la compacité maximum ;
Les moellons sont posés débout et serrés le plus possible en fonction de leurs forme (épaisseur d’environ 20 cm).
Les interstices devront être remplis de sable qui doit dépasser le moellon d’au moins 2 cm  et son  niveau supérieur doit être plan.


PAV.2. : Film polyéthylène 

C.M. 	Au mètre carré
S.T.	Le film de polyéthylène est posé au-dessus des fondations, sous tous les murs pour protéger contre l’humidité ascensionnelle. Le film de polyéthylène, imperméable et imputrescible épaisseur 2/10 mm. Les recouvrements sont particulièrement soignés de façon à empêcher toute infiltration. Un minimum de 20 cm de recouvrement, en longueur et en largeur. Le film doit être posé sur toute la largeur des murs en élévation.

MAC.MACONNERIE

[bookmark: _Toc158726414][bookmark: _Toc158726997]Généralités :

Les travaux de maçonnerie sont exécutés avec  des briques cuites,  ou en maçonnerie de moellons. Un échantillon sera remis avant l'exécution des travaux à l'agrément du Maître d’œuvre ou son représentant.
Les murs sont montés d'aplomb, de niveau et droits, les joints sont d'égale épaisseur. Les arêtes apparaîtront régulières d'aplomb et sans épaufrure. 
Les briques sont préalablement humidifiées avant d'être posés. 
Les joints verticaux sont alternés et ont une épaisseur minimum de 10 mm. Les briques qui ne sont pas entières sont sciées d'équerre et non cassée à la truelle. Les joints horizontaux ont une épaisseur de 10 mm minimum.
Lorsque la maçonnerie est apparente le jointoiement se fait à posteriori. Les maçonneries sont donc exécutées à joint ouvert d'une profondeur minimum de 1 cm.
L'implantation des ouvrages devra être rigoureuse et le respect des côtes absolu pour permettre la pose, sans retouche, des éléments d'ouvrages des autres corps d'état et des installations prévues.
S'il est constaté un dépassement des tolérances la démolition et la reconstruction des éléments   défectueux seront exigées. Aucun faux aplomb ne sera toléré. 
Le mortier est dosé à 300 kg de ciment / m3. 
Les eaux de gâchage sont propres, non acides.
Les sables sont des sables rudes de rivières ou des sables jaunes de carrière, ils sont exempts d'argiles, de matières organiques, etc. La teneur en matières organiques est telle que l'essai colorimétrique ne donne pas une teinte plus sombre que le jaune ambre. 
Tous les accessoires de maçonneries tels que crochets pour contre murs, blocs pour réservations, sont compris dans les prix unitaires.
Les maçonneries en contact avec des éléments verticaux en béton armé (colonnes, voiles, etc.) sont toujours reliées à ces derniers au moyen de fer plats ou d'armatures en attente. Ces éléments, à raison d’une pièce minimum tous les deux tas sont compris dans les prix unitaires des maçonneries.
Les bacs à mortier sont nettoyés tous les soirs. Lorsque sa prise a débuté dans le bac, il est jeté ; l’aire de fabrication des mortiers est à l’ombre, bien protégée du soleil.
Toutes les maçonneries finissant avec une pente (par exemples un pignon sous la toiture) sont terminées avec du béton non armé suivant la pente exacte. Ces bétons sont comptés dans les quantités des maçonneries et comptés au prix unitaire de la maçonnerie en question.
Les maçonneries seront protégées contre : 
- les effets des intempéries, par temps sec notamment, elles seront arrosées fréquemment mais légèrement pour qu'elles ne dessèchent pas;
- les ébranlements dus aux dépôts des matériaux, clous, charrois, engins;
- les risques d'épaufrure des arêtes; 
- les tâches de mortier et coulures de laitance de béton.
Après une interruption, l'arase de reprise sera ravivée, nettoyée et humectée convenablement.
Les parties endommagées seront démolies jusqu'à la partie saine, l'arase de reprise étant ensuite traitée comme ci-dessus. Les chutes de terres ou autres matériaux dans les maçonneries quelles qu'elles soient, seront soigneusement évitées. 
Le jointoiement et les enduits sont comptés séparément.
Toutes les traces de mortier, laitances et autres taches seront nettoyées.

MAC.1: Maçonnerie en briques épaisseur 20

C.M. Au mètre carré y compris film polyane
S.T.  Les maçonneries en élévation sont exécutées en briques hourdées au mortier de ciment. Les briques sont bien cuites et dures, sélectionnées, de même formant et de même fabrication pour l’ensemble des travaux de maçonnerie.
Le mortier de pose est dosé à 300 kg/m³ de sable gros. Les briques sont imbibées d’eau immédiatement avant la mise en œuvre.
Dosage du mortier de pose : 1 sac de ciment pour 3 brouettes de sable
L’appareillage est de type «boutisse/ panneresse » .Des morceaux de fers à béton de diamètre 6 mm d’une longueur dépliés en forme de Z  sont posés toutes les 5 assises et tous les 100 centimètres sur l’assise concernée.

REV.REVETEMENTS

REV1.REVETEMENT DES PAROIS VERTCALES 

REV1.1: Enduit au mortier de ciment 

C.M. Au mètre carré
S.T.  L’enduit est à appliquer sur des supports en maçonnerie de briques, à l’intérieur des bâtiments. En plus des deux couches d’enduit, il sera ajouté une couche d’enduit faite par le lait de ciment  dosé à 500 kg de ciment par m³ de sable fin. 
L’enduit est appliqué sur un support propre. La première couche est rendue rugueuse avant l’application de la deuxième couche. 

REV1.2: Rejointoiement du  mur de soutènement

C.M. Au mètre carré
S.T.  Le rejointoiement se fait avec du mortier de ciment dosé à 400 kg /m³ sur une profondeur de plus ou moins 2 cm sur toute la surface. 

REV 1.3. Revêtement en carreaux de faïence

C .M. Au mètre carré 
S.T. D’une hauteur de 2.10 m par rapport au niveau fini.
Le carreau de faïence est recouvert d'un émail coloré d'aspect dit type satiné ou brillant, sans reliefs, de couleur uniforme.
Le carreau est  de 4 mm d'épaisseur minimum.
La teinte est choisie par le Bureau de contrôle sur base des échantillons présentés par l'entrepreneur.
Les carreaux sont de premier choix, garantis par un certificat du fabricant.
La pose se fera suivant le mode suivant :
[bookmark: _GoBack]- l'application d'une couche d'enduit rugueux au mortier de ciment dosé à 300 kg de ciment par m3 de sable, cet enduit est parfaitement dressé et plan;
- posé à plein bain de mortier ou au ciment colle non teinté;
- les joints sont continus de 2 à 3 mm;
- le jointoiement aura une couleur au choix du Bureau de contrôle.
	Ce poste comprend :
- tous scellements, percements et découpes nécessaires aux différents corps de métier.
- le jointoiement et le nettoyage des surfaces.

REV.2.REVETEMENTS DES SOLS

REV.2.1: Carreaux de sol 

C.M.    	Au mètre carré y compris toutes sujétions 
S.T. 	 Carreaux sur toute la surface du sol
 
Les carreaux   sont recouverts d'un émail opaque d'aspect type satiné ou brillant, sans défauts, de couleur uniforme. Aucune altération n’est tolérée.
Les carreaux sont de format 50x50 cm et 4 mm d'épaisseur minimum ou autre format agréé par le Maître d’œuvre. Les carreaux d’angle ont 2 bords émaillés carreaux spéciaux pour finition des angles et en pourtour des surfaces carrelées).
Les carreaux sont de premier choix, garantis par un certificat du fabricant.
Avant l’exécution du poste, des échantillons de carreaux sont soumis au maître d’œuvre pour approbation.     		
L’ouvrage comprend :
L’application d'une couche d'enduit rugueux au mortier de ciment dosé à 400 kg de ciment par m³ de sable. Cet enduit est parfaitement dressé et plat;
La fourniture et la pose de carreaux à plein bain de mortier. Les carreaux sont trempés dans l’eau avant leur pose;
La mise en œuvre au mortier de ciment ou ciment-colle avec joints continus de 2 à 3 mm, au mortier de ciment ou au ciment colle;

L’ouvrage comprend également les carreaux spéciaux pour finition des angles notamment au niveau des nez des marches  et en pourtour des surfaces carrelées, tous scellements, percements et découpes nécessaires aux différents corps de métier, le rejointoiement  et le nettoyage des surfaces carrelées sont compris dans le prix unitaire


REV.2.2 : Chape talochée en mortier de ciment 

C.M. 	Au mètre carré
S.T. 	La mise en œuvre comprend :
- Une couche de mortier à sable gros. Finition surface rugueuse ;
- Un talochage exécuté avant la prise du mortier. La surface est égalée au mortier riche dosé à 400 kg/ m3  de sable et  finie à la taloche en une couche de 4 mm minimum d’épaisseur ;
- Epaisseur : 3 cm minimum.

REV.2.3 : Chape talochée en mortier de ciment 

C.M. 	Au mètre carré
S.T. 	La mise en œuvre comprend :
- Une couche de mortier à sable gros. Finition surface rugueuse ;
- Un talochage exécuté avant la prise du mortier. La surface est égalée au mortier riche dosé à 400 kg/ m3  de sable et  finie à la taloche en une couche de 4 mm minimum d’épaisseur ;

TOIT .TOITURE

TOIT.1.   Solins en tôle galvanisée.
 C.M. :	Au mètre courant posé, y compris toutes sujétions de pose.
S.T. :	Le solin en bac autoportant, épaisseur minimum 0,5 mm est mis à la jonction du mur et des tôles de couverture .Il  est vissé  au mur, et  recouvre les tôles  sur  les ondulations, en épousant celles-ci. 
La fixation est réalisée au moyen de vis en acier inoxydable 35 mm, ø 4 avec  chevilles PVC, et rondelle d’étanchéité. Les vis sont posées tous les 25 cm au  maximum et à 4 cm de chaque extrémité du solin.
Le solin est exécuté  de manière permettant  l’étanchéité parfaite de la jonction entre le mur et les tôles de couverture.

TOIT.2.   Réparation de la couverture en bac autoportant.

C.M. :	Au forfait.
S.T. : L’entrepreneur devra vérifier toute la couverture  et procéder à la réparation de celle-ci pour toute fuite en cas de pluie.

HUI.HUISSERIES

Généralités
Les aciers employés pour les ouvrages sont des aciers laminés à chaud, non alliés, d’usage courant et suivant la définition des normes en vigueur. Ils présentent des profils et dimensions correspondant aux besoins, choisis dans les profils commerciaux, exempts de défauts préjudiciables à leur emploi. Les profilés doivent être bien dressés, éventuellement bien forgés et les assemblages parfaitement ajustés. Les faux plis et les pliures sont une cause de refus des ouvrages.
Plans et bordereaux
Les détails donnés sur les plans ou bordereaux fournis par le Maître d’œuvre ou son représentant sont des solutions de principe dont l’entrepreneur s’inspire pour la réalisation des ensembles châssis et portes. L’entrepreneur est obligé de suivre ces solutions au maximum, mais peut soumettre à l’agréation au Maître d’œuvre des solutions de fabrication ou des variantes pour autant que celles-ci respectent les qualités demandées, l’aspect et les dimensions.
Les dimensions données dans les bordereaux le sont à titre indicatif, l’entrepreneur est tenu à vérifier la conformité entre ces dimensions et celles des plans. Toute différence constatée doit être signalée au Maître d’œuvre avant toute fabrication.

Mise en fabrication
Avant la mise en fabrication définitive, l’entrepreneur doit faire exécuter un prototype avant la fabrication des séries. Les prototypes devront être approuvés préalablement par le Représentant du Maître de l’Ouvrage.

Etendue de l’ouvrage et prix des ensembles
Sauf mention particulière, le prix des ensembles (neuves ou à réfectionner) comprend la fourniture et la pose de l’ensemble, y compris les plans ainsi que tous les équipements tels que décrits dans le bordereau, c’est à dire la quincaillerie, la serrurerie, la vitrerie, les barreaux de protection en tubes 20x20, les moustiquaires, les accessoires de scellement, les resserrages intérieurs et extérieurs, les peintures de protection et de finition, les vernis et toutes sujétions.
Les verres à vitres de 4 mm d’épaisseur sont posés à l’aide de mastic. Le coût des vitreries et autres accessoires est compris dans les prix unitaires de l’ensemble porte ou fenêtre pour toutes les huisseries neuves ou à réfectionner.
Toutes précautions nécessaires seront prises à la pose et au calage de différents éléments par l’Entrepreneur afin de leur assurer un aplomb, un alignement et un niveau corrects.
Les pièces de quincaillerie qui ne seraient pas convenablement posées devront être déposées et remplacées. Toutes les serrures seront de bonne qualité et seront approuvées par le bureau de contrôle avant la pose. Elles  seront livrées avec trois clés au moins qui seront remises à l’utilisateur à la réception provisoire des travaux.
L’agrément de toutes les huisseries et toutes pièces de quincaillerie sera subordonné à la présentation par l’Entrepreneur au Maître d’œuvre, d’un modèle complet. Cette présentation aura obligatoirement lieu avant toute production en série des quantités prévues. 

Quincaillerie
Tous les accessoires de quincaillerie équipant les ensembles d’huisseries sont de PREMIER CHOIX, de fabrication robuste et garantis contre tous vices de construction. Toutes les fournitures retenues sont renseignées dans les descriptifs des ensembles HUI repris au bordereau et sont compris dans les prix des ensembles.


Finitions des huisseries métalliques

La finition des huisseries et menuiseries en acier est comprises dans les prix unitaires des ensembles. Les ensembles des huisseries métalliques sont peints en atelier avec une couche de peinture antirouille. Cette dernière est retouchée sur chantier avant la peinture de finition exécuté suivant les spécifications du chapitre PEI. Après l’application de la première couche de vernis ou peinture glycérophtalique, ils seront poncés au papier émeri fin, juste pour déglacer le vernis, et on applique la deuxième couche de vernis polyuréthanne ou peinture glycérophtalique.

Resserrages
Les resserrages intérieurs et extérieurs sont toujours compris dans les prix unitaires des ensembles. Sauf spécifications contraires au bordereau, les resserrages sont exécutés au mortier de ciment pour les huisseries en acier.

HUI.1. Portes

HUI.1.1 : Réfection de porte métallique 
C.M. A la pièce 
S .T.  	Réfection complète du châssis (cadre, châssis ouvrant, paumelles, verre à vitre, serrures, porte cadenas, verrous etc……) y compris remplacement des barreaux de protection en FAB existant par des tubes carrés 20x20
Est compris le débosselage, le ponçage, le masticage, la peinture de protection contre la corrosion et la peinture de finition (compris toutes sujétions) ; Le prix de réfection de porte métallique semi vitrée comprend aussi la fourniture et installation de tringles de rideaux en acier inoxydable de 35 mm de diamètre y compris rideaux et supports en acier 
L’entrepreneur est tenu, lors de la visite obligatoire du site, d’identifier le type exact de châssis à réaliser ou à réhabiliter.

HUI.1.1.1 - Réfection de porte double métallique semi vitrée 174/240
HUI.1.1.2  -Réfection porte métallique simple  semi vitrée 90/210
HUI.1.1.3  - Porte grillagée avec treillis soudés 90/210

 HUI.1.2 : Porte isoplane

HUI.1.2.1 : Porte isoplane 70/210 

C.M. A la pièce
S.T. Panneau de porte en triplex d'épaisseur de 5 mm minimum et collé à la presse sur un cadre en bois massif et renforcé soit par deux diagonales orientées vers les paumelles et une traverse centrale, soit par des traverses tous les 30 cm. Les étrésillons sont perforés par 4 trous pour permettre la ventilation de la feuille de porte. Cadre profilé 1/2 HS.	Est compris la peinture de finition en deux  couches, la quincaillerie, serrure à cylindre, arrêt de porte; sur les cadres les dômes de silence, et toutes sujétions.

HUI.1.3: Réfection de porte isoplane

HUI.1.3. 1-  Réfection Portes isoplanes  90/210
C.M. A la pièce
S.T. Réfection complète  de la porte, éventuellement  changement du sens d’ouverture (cadre, châssis,  ouvrant, paumelles, etc……)
Sont compris le débosselage, le ponçage, le masticage,	la peinture de finition en 2 couches, y compris toutes sujétions.
L’entrepreneur est tenu, lors de la visite obligatoire du site, d’identifier la partie exacte de la  porte à réfectionner

HUI.2 : Fenêtres

HUI.2 .1. : Réfection de fenêtre métallique
             
C.M. A la pièce
S.T. Réfection complète du châssis (cadre, châssis ouvrant, paumelles, verre à vitre, serrures, porte cadenas, verrous etc……) y compris remplacement des barreaux de protection en FAB existant par des tubes carrés 20x20
Est compris le débosselage, le ponçage, le masticage, la peinture de protection contre la corrosion et la peinture de finition (compris toutes sujétions)  
Le prix de réfection des fenêtres comprend également la fourniture et installation de tringles de rideaux en acier inoxydable de 35 mm de diamètre y compris rideaux et supports en acier 
L’entrepreneur est tenu, lors de la visite obligatoire du site, d’identifier le type exact de châssis à réaliser ou à réhabiliter.

HUI.2.1.1 Réfection de fenêtre vitrée 120/150
HUI.2.1.2 Réfection de fenêtre vitrée 77/100

PEI. PEINTURE

PEI.1 Peinture vinylique  sur murs intérieurs et dalle

C.M. Au mètre carré 
S.T. 
1. Description
Peinture dispersée à l’eau à base d’acétate de polyvinyle destinée aux bois apparents.
de type PLASTIC-WALL 
2. Mise en œuvre
L’ensemble des surfaces, doivent être nettoyées par grattage et brossage soignés à la brosse métallique, soigneusement dégraissées par un solvant approprié, lavées au jet d’eau douce et séchées.
La préparation des supports comprend obligatoirement les travaux suivants : 
L’enlèvement des impuretés telles que graisse, suie, poussières, argile, etc.;
L’enlèvement des clous, des éléments mal fixés et de tous corps étrangers;
le décapage des matériaux dépassant le plan du parement;
le bouchage des trous existant dans le parement;
L’humidification du support par aspersion d'eau, sauf s'il est suffisamment humide;
Avant le commencement des travaux de peinture l'Entreprise doit solliciter l'agrément du BC.
Les coloris seront choisis par le BC sur présentation de maquettes.
Avant tout commencement des travaux, l’Entreprise devra fournir tous renseignements justifiant la provenance des produits.
Ce poste comprend:
Une (1) couche d’accrochage à la chaux - Application d’une couche d’un lait de chaux sans pigment, sur support humidifié la veille, à l’aide d’une brosses à badigeon plate et épaisse, constitué de :
un volume de chaux aérienne en solution dans 2 à 3 volumes d'eau
10 à 15% en volume d'un liant comme la caséine, l'acrylique ou le vinyle
Agent mouillant (savon liquide)
Une (1) couche intermédiaire et une (1) couche de finition à la peinture d’aspect satinée et de couleur blanche – de type PASTIC-WALL 
Protection des pavements pour éviter les tâches.

PEI.2  Peinture acrylique sur murs extérieurs

C.M. Au mètre carré 
S.T. 
1. Description
Peinture murale résine 100% acrylique
Peinture de type RUDI-CRYL 
2. Mise en œuvre
L’ensemble des surfaces des façades extérieures, doivent être nettoyées par grattage et brossage soignés à la brosse métallique, soigneusement dégraissées par un solvant approprié, lavées au jet d’eau douce et séchées.
Avant le commencement des travaux de peinture l'Entreprise doit solliciter l'agrément du BC.
Les peintures seront appliquées sur un support sec, propre et exempt de poussières et d'impuretés.
Les murs seront débarrassés de tous défauts tels que coulées de mortier et de béton, etc. ; les fissures seront convenablement rebouchées. Les murs seront préalablement enduits par une couche liquide de fixation.
3. Caractéristiques
Dilution : eau;
Extrait sec : 60.5 % en poids;
Densité : 1,25 ;

SAN.SANITAIRES ET PLOMBERIE

SAN.1.Réseau d’alimentation en eau potable
Sont à comprendre à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments
L’alimentation se fait à partir du compteur avec des tubes polypropylène random (PPR) de différentes sections (1", 3/4" et 1/2") pouvant résister à une pression de 20 bars, ainsi que leurs accessoires conformément aux indications des plans et du métré. Les tuyaux d’évacuations sont en  PVC. H.P. (haute pression)
Le branchement est exécuté par de l’Entrepreneur du réseau lui-même, sous sa propre responsabilité et en supporte les frais. 
	
La fourniture et la pose de tuyaux  sont également à charge de l’entrepreneur.
La tuyauterie longe de préférence les caniveaux et les murs des  bâtiments alimentés et est fixée aux parois de ces derniers par des colliers en acier galvanisé entre distants de 1m maximum sur le parcours  horizontal, de 1,5 m sur le parcours vertical. Les tuyaux doivent pouvoir coulisser dans les  colliers.
Le passage d’un tuyau à travers le mur est protégé par un manchon posé dans la maçonnerie et faisant une saillie de 1 cm par rapport à la surface finie du  mur. Le  tuyau doit pouvoir coulisser librement dans le manchon.

Comme dans le sol, les canalisations dans les maçonneries sont protégées par une toile isolante auto collante. La bande est appliquée en spirales qui se recouvrent d’au moins 2 cm. Les extrémités du manchon sont bouchées par un matériau souple (type mastic ou  bitume).
Les  épaisseurs minimales des parois de tuyaux sont les suivantes :
	Diamètre du tuyau
	Epaisseur minimale

	½"
	2 mm

	¾"
	3 mm

	1 "
	3,5 mm



Les tuyaux sont posés conformément au code de bonne pratique et aux prescriptions et  recommandations du fabricant
Les accessoires de jonction et de branchement en fonte malléable sont essentiellement les manchons, raccords union, coudes, Tés, réducteurs, vannes à billes, nipples, etc.…….
Ces accessoires sont filetés et les raccords entre pièces sont rendues étanches au moyen de chanvre, téflon et pâte colmat. Les raccordements aux appareils sanitaires se font par raccord  de trois pièces en laiton.
La tuyauterie installée subit un essai d’étanchéité en présence du Maître d’œuvre. 
Cet essai se fait avec un équipement spécialisé (pompe et manomètres), aux frais de l’Entrepreneur et consiste à mettre la canalisation sous une pression supérieure à 1,5 fois la pression de service pendant 4 heures. Aucune fuite ne doit se produire pendant cette période d’essai.

SAN-1.1. Tuyau PPR  ½”

C.M. : Au mètre linéaire, y compris la fourniture et la pose, les accessoires de raccordements, de fixation, de traversée des ouvrages, de raccordement à partir de l’entrée des tuyaux dans les bâtiments jusqu’ aux appareils, et toutes  sujétions.
S.T. :	Tuyauterie de 1/2" à partir de l’entrée des tuyaux dans les bâtiments jusqu’ aux appareils y compris tous les accessoires (coudes, tés, manchons, nipples, etc.).

SAN-1.2. Tuyau PPR  ¾”
C.M. : Au mètre linéaire, y compris la fourniture et la pose, les accessoires de raccordements, de fixation, de traversée des ouvrages, de raccordement du réservoir jusqu’au niveau des différents bâtiments, et toutes  sujétions.
S.T. :	Tuyauterie de 3/4" de la conduite de distribution jusqu’au niveau des différents bâtiments (alimentation hors bâtiment) y compris tous les accessoires (coudes, tés, manchons, nipples, etc.).

SAN.1.3 Chambre de vanne 40x40 

C.M. A la pièce y compris fourniture et pose de Vanne d’arrêt
S.T. Chambre en maçonnerie de briques et couvercle en béton armé. Se conformer aux plans de détails

SAN-1.4     Réservoir en polyéthylène de 5000 litres

C.M. :  	A la pièce fourni et  posée avec toutes sujétions. 

S.T. : 	Le réservoir d’eau est fabriqué en polyéthylène. Il doit être sans danger de stockage de l’eau, il est sans rouille et inerte avec aucun impact sur le goût de l’eau. Le réservoir est posé à l’intérieur d’un mur circulaire construit en maçonnerie de briques de 20cm.  Le prix inclut tous les accessoires, les tuyaux en PVC 110 de trop plein, le tamis breveté, le tuyau de vidange de diamètre min de 1" bouchonné à son extrémité, les tuyaux galvanisé 3/4’’ (et ses accessoires). Le réservoir sera réceptionné en état de fonctionnement comprenant tous les éléments énumérés ci- haut. Le croquis de ce système de captage est indiqué dans les détails. 
Le réservoir est monté sur un radier en béton armé à une hauteur suffisante pour permettre l’alimentation gravitaire de tous les points d’eau et une maçonnerie de briques est érigée tout autour du réservoir pour sa protection.
SAN.2. Appareils et Equipements

SAN.2.1. Lavabos complet + miroir

C .M  	A la pièce, pour l'ensemble installé.
S.T.   	Appareil en porcelaine vitrifiée blanche, il est pourvu de savonnières avec becs d'écoulement, d'un trop plein incorporé, et d'un percement central pour robinetterie mono trou.
La fixation murale est assurée par des consoles adaptées au type du lavabo.
Les accessoires apparents sont en laiton chromé, robinet d'arrêt à équerre ou droit, tube chromé, mélangeur, le siphon est en PVC ou polyéthylène blanc, miroir, porte serviette et toutes sujétions sont compris, les vis de fixation sont en inox
Eau froide uniquement

SAN.2.2. WC anglais complet 

C .M  A la pièce, pour l'ensemble installé
S.T.   Appareil en porcelaine vitrifiée blanche du type sur pied, à fond creux, sortie arrière verticale ou orientable apparente, avec coude ad hoc.
L'appareil est fixé au sol par 2 vis en inox (5 x 60), cache-tête chromé, cheville et interposition entre l'appareil et le sol d'un matériau compressible et imputrescible.
Raccordement entre la sortie et la canalisation se fera par pièce spéciale souple.
Il est prévu pour le réservoir une chasse basse en PVC blanc, résistant au vieillissement, pour les sanitaires des habitations à bouton poussoir.
Toutes les pièces métalliques apparentes sont chromées.
Siège de W-C avec charnière en acier inoxydable.
Porte papier chromé, brosse et toutes sujétions sont compris.

SAN. 3. Evacuation eaux usées et eaux vannes

SAN.3.1. Canalisation
 
C.M.	Au ml
S.T. Les tuyaux seront en PVC de différents diamètres  et en fonction des quantités d'eau à évacuer. Sont à comprendre entre appareils sanitaires, chambres de visite et la jonction du Puits perdu ou Fosse septique. La pente minimum est de 0, 2 %.

SAN.3.1.1. Réseau d’évacuation en PVC diam.75
SAN.3.1.2. Réseau d’évacuation en PVC diam.110

SAN.3. 2.Chambre de visite eaux usées/eaux vannes

C.M. 	A la pièce
S.T. 	Chambre en maçonnerie des réseaux EU et EV figurant aux plans. Les chambres sont exécutées suivant les plans de détails.

Le poste comprend :
- Les terrassements en déblai et en remblai damé ;
- Le béton de propreté ;
- Le hérisson fait de moellons de dimensions inférieures à 10 cm ;
- La maçonnerie de 20 cm d’épaisseur ;
- Le cimentage hydrofuge extérieur et intérieur, épaisseur minimum 1,5 mm ;
- Le couvercle béton armé comme les dallettes.

ELE. INSTALLATION ELECTRICITE

[bookmark: _Toc309233685]ELE .1.Généralités
ELE.1.1.Conditions climatiques
Localisation				: Burundi
Humidité relative de l'air 		: maximum 80%
					: Minimum 50%
Température de l'air sous abri 	: maximum 30° C
				: Minimum 16°C
Altitude				: 800 mètres à 1.800 mètres
ELE .1.2.Protections particulières
Compte tenu des conditions climatiques, les matériels doivent être efficacement protégés - contre la rouille, contre les effets de moisissures et micro-organismes vivants. Le matériel électrique doit être tropicalisé.
ELE .1.3.Normes et règlements
Les prestations prévues sont régies, pour autant que le présent cahier des charges n'y déroge pas, par les documents suivants :
· Les prescriptions spéciales de la société distributrice de courant
· Les normes européennes
ELE .1.4.Tropicalisation du matériel électrique
Le bon fonctionnement de chaque appareil ou équipement est garanti dans les conditions prévalant sur place en ce qui concerne la température et l'humidité.
Toutes les précautions nécessaires sont prises à cet effet sans affecter les qualités électriques ou mécaniques du matériel.
Pour tenir compte des températures ambiantes maximales, les appareillages et liaisons électriques sont déclassés conformément aux recommandations CEI (publication 1976, article 502).
ELE .1.5.Tensions du réseau

Les tensions appliquées aux tableaux généraux sont :
380 V entre phases
220 V  entre phases et neutre.
Neutre système TN-S.
Fréquence 50 Hz.
ELE .1.6.Protection contre corrosion
Le matériel électrique est tropicalisé entièrement et efficacement afin de protéger chaque élément constitutif de toute possibilité d'oxydation. Cette tropicalisation s'applique aussi bien à la charpente qu'à la visserie, aux barres, conducteurs, connexions et aux appareils, ainsi qu'à toutes les parties constitutives : bobinages, contacts, ressort, pièce diverses, etc.
Métaux en pièces détachées usinées
Les métaux en pièces usinées employées (décolletage, découpage, moulage par injection, etc..) subissent les traitements requis pour les mettre à l'abri de la corrosion.
Protection des parties métalliques
Les pièces métalliques non usinées à peindre sont préalablement dégraissées et ensuite recouvertes de deux couches de peinture phosphatante de protection, la couche d'aspect étant réalisée à l'aide d'une peinture glycérophtalique cuite au four.
Toutes les surfaces, d'un entretien ultérieur par peinture difficile ou même impossible, seront en acier inoxydable, en laiton, en bronze ou en acier galvanisé.

ELE .1.7.Protection contre l'incendie

Toutes les installations doivent être conformes aux dispositions des normes de  l’UE tant sur les dispositions générales constructives (définition des zones, natures des structures, des parois, escaliers, etc..) que sur les spécifications relatives à la nature et aux caractéristiques des matériaux employés et aux conditions particulières mises œuvre.
Cette norme pourra être éventuellement complétée par des dispositions particulières du pays concerné.
ELE .1.8.Protection contre les insectes

Tous les appareils sont prémunis contre les courts-circuits accidentels dus aux animaux, oiseaux, insectes ou chute d'objets.
En particulier, les armoires ont toutes leurs ouvertures obturées par des treillis moustiquaires à fines mailles en acier inoxydable.
Les entrées de câbles se font par presse-étoupe ou par boîte à câbles
Les câbles posés dans le sol ont un revêtement extérieur résistant à l'attaque des rongeurs, termites ou autres être nuisibles.
ELE .1.9.Qualité des matériaux

L'entrepreneur est réputé exécuter ses travaux avec des matériaux et matériels de la meilleure qualité nécessaire. Il doit pouvoir, à tout moment, faire la preuve de l'origine et de la qualité des matériaux mis en œuvre, auprès des services concernés.
L'entreprise est tenue de se conformer aux caractéristiques et aux qualités imposées par les documents contractuels.
Tout le matériel doit être neuf. L'Entrepreneur doit fournir, à la première demande du B.C un échantillon ou une documentation technique complète de tout le matériel électrique prévu dans le présent chapitre. Toute documentation doit être rédigée en français.
ELE.1.10.Standardisation

Les interrupteurs, prises de courant et boîtes de connexion auront une origine commune de façon à garantir une standardisation de forme, dimensions et teinte.

ELE .1.11.Limites de l’entreprise

En ce qui concerne l’alimentation électrique, l’entreprise commence au compteur, qui est à raccorder par les soins de la REGIDESO sur demande de l’Entrepreneur, lequel devra fournir à celle-ci tous les documents qu’elle souhaite.
ELE .1.12.Étendue de l'entreprise

La présente entreprise comprend toutes les installations électriques indiquées dans les présentes spécifications et plans, 
Installations électriques proprement dites
Prises de terre
Canalisations électriques souterraines, le cas échéant
Luminaires et interrupteurs
Prises de courant
D'une façon générale, les prestations comprennent :
· La fourniture par l'entrepreneur de tout le matériel nécessaire à la réalisation des installations, en parfait ordre de marche.
· La mise en place et le montage du matériel
· Les essais de contrôle et de réception du matériel fourni par l'entrepreneur
· Les essais et la mise en service des installations
La fourniture des plans et schémas d'exécution, ainsi que tous les documents tels que notices explicatives, manuels d'entretien et listes des pièces de rechange. Tous ces documents sont rédigés en français.
Avant l'exécution de son travail, l'entrepreneur soumet au B.C l'ensemble des plans d'exécution indiquant avec précision l'implantation du matériel, le passage des câbles, fourreaux, etc.., en tenant compte des différents corps de métiers.
Le BC se réserve le droit de faire démonter, sans indemnité pour l'entrepreneur, le matériel non conforme aux plans et aux présentes spécifications.
L'entrepreneur ne peut tirer argument d'une erreur ou omission des présentes spécifications et plans, pour se dispenser de fournir et de monter, sans supplément de prix, tous les éléments nécessaires à l'exécution des installations dans toutes les règles de l'art et répondant aux exigences de la bonne pratique et de la compagnie distributrice d'électricité.
ELE .1.13.Installations électriques dans les bâtiments.

Les installations électriques dans les bâtiments sont réalisées en pose  encastrée dans les murs et  les planchers et apparente sur cloisons en MDF et au-dessus des faux plafonds.
Lorsqu'il est fait usage de fils isolés au PVC, type VOB 1,5 et 2,5 mm2 et type VVT, ils sont placés sous tube souple, lisse, continu, en PVC, en pose encastrée, et sous tube rigide, lisse, en PVC, avec coudes préfabriqués, en pose apparente.
Lorsqu'il est fait usage de câble isolé type VVB, il est placé sous tube souple, lisse, continu, en PVC, en pose encastrée, et sous tube rigide, lisse, en PVC, en pose apparente; dans ce dernier cas, on peut limiter l'utilisation du tube à la partie rectiligne des canalisations, et faire usage de goulottes.
Le diamètre du tube est choisi en fonction du nombre, de la nature et de la section des conducteurs, dans la série normalisée des diamètres 16, 20, 25 et 32 mm.
Lorsqu'il est fait usage des câbles armés types VFVB et EVAVB, la mise sous tube n'est pas nécessaire et la fixation peut se faire directement par colliers d'attache. La pose peut aussi se faire sur chemin de câble ou en goulotte.

ELE.2. : Tableau divisionnaire

C.M. : A la pièce posée, complètement équipée et fonctionnelle

S.T.  :	Coffret divisionnaire métallique ou polyester thermodurcissable pour pose en saillie  contenant        
 Un (01) disjoncteur  trétrapolaire  de 63 A un (01) disjoncteur unipolaire de 25 A, cinq (05)  disjoncteurs de 20A, huit( 8 ) disjoncteurs de 16 A, deux( 2 )disjoncteurs de 10 A , trois( 3) disjoncteurs de 6 A et une boîte de répartition des câbles conformément aux   plans y compris toutes sujétions.

Les dérivations sur les câbles d’alimentation seront effectuées sur les grilles de distribution dans lesquelles les câbles seront dénudés à leur passage sur les bornes.

Le matériel à prévoir dans le coffret divisionnaire comprend :
- un disjoncteur général différentiel sur chacune des arrivés ;
- les différents départs par disjoncteur automatique et barrette de neutre ;
- le coffret aura systématiquement trois départs monophasés de 25 ampères en réserve.
Le boîtier est fermé par un couvercle en thermoplastique résistant aux chocs et  pivotant à 
180°.

ELE.3. Câbles

[bookmark: _Toc159836002]C .M. 	Au forfait
S.T. Câblage du tableau divisionnaire à chaque appareil, interrupteur ou prises du bâtiment.
Est compris le raccordement du tableau divisionnaire au nouveau compteur électrique fourni par la REGIDESO 
Câble 5x35 mm2 
VOB 2x1, 5mm2
VOB 2x2, 5mm2
L’ensemble des câbles apparents seront positionnés dans des goulottes.
L’entreprise fournira au cours de la préparation de chantier les plans d’exécution électrique pour approbation du B.C.

ELE.4.Prise de terre principale du bâtiment

C.M. 	A la pièce
S.T. La prise de terre principale du bâtiment est constituée par un conducteur en cuivre électrolytique nu de section 35 mm² au moins, rectangulaire ou circulaire, ou en cuivre électrolytique étamé sous gaine de plomb de 1 mm d’épaisseur si l’agressivité du sol le justifie, posé en boucle en fond de fouille, à l’aplomb des murs extérieurs du bâtiment.
En cas d’assemblage de tronçons de conducteur entre eux, seul l’assemblage boulonné visitable et incorrodable, est autorisé.
Les extrémités de la boucle de terre aboutissent à un dispositif de connexion au conducteur de terre d’un modèle visitable. Ce dispositif constitue en outre barrette de sectionnement.
La résistance de dispersion de la prise de terre principale du bâtiment doit être inférieure à 30 Ohms. Si cette valeur est dépassée, une prise de terre complémentaire doit être installée.
La mesure de la résistance de dispersion, est une charge de l’Entrepreneur. Seule de la terre fine, à l’exclusion de pierres, pierrailles ou gravats, est utilisée pour le remblaiement au contact du conducteur.
ELE.5. Interrupteurs

C.M. 	A la pièce posée et raccordée, en pose encastrée, y compris toutes sujétions
S.T. Le présent poste comprend  la fourniture de l'interrupteur proprement dit, y compris sa boîte d'encastrement et la réalisation de la saignée dans le mur, pour la pose encastrée, son boîtier pour la pose apparente, ainsi que les accessoires de fixation, de  connexion ainsi que  son raccordement.
Les interrupteurs sont normalement situés à 120 cm au-dessus du sol fini et à au moins 15 cm des angles.
Les interrupteurs sont équipés de contacts en argent et sont conçus pour au moins 100.000 manœuvres et calibre de lot A sous 250V-50Hz; les boîtiers et les plaques de garde sont en matière thermoplastique de teinte crème pour les parties visibles. Les manettes de commande sont en même matière et de même teinte. La forme et la taille des manettes sont à soumettre à l'approbation du B.C.
Les interrupteurs étanches sont équipés de joints leur conférant un degré de protection IP 54 au moins ; en pose apparente, la pénétration du câble ou du tube se fait exclusivement à travers un presse-étoupe.
Les interrupteurs sont d'un modèle bénéficiant du label CEBEC ou VDE garantissant leur conformité aux normes.

ELE .5.1.Interrupteur simple allumage
ELE.5.2. Interrupteur va et vient 

ELE.6. Prise Monophasé avec terre encastré

C.M. 	 A la pièce posée et raccordée, en pose encastrée y compris toutes sujétions
S.T. Le présent poste comprend la fourniture de la prise, y compris sa boîte d'encastrement pour la pose encastrée, son boîtier pour la pose apparente, les accessoires de fixation et de connexion, la réalisation de la saignée pour la pose encastrée, la fixation, ainsi que le raccordement.
Les prises sont normalement situées :
soit à 20 cm au-dessus du sol fini
soit directement sous les interrupteurs, à environ 1,10 m au-dessus du sol fini
Dans tous les cas, elles sont situées à au moins 15 cm des angles des murs.
La  plaque de garde et  le boîtier des prises apparentes, sont réalisés en matière thermoplastique de même teinte que pour les interrupteurs.
Toutes les prises sont munies d'une broche de mise à terre.
Les douilles sont conçues pour conserver leur pouvoir de serrage au  cours du temps.
Les prises étanches sont équipées de joints et couvercle et sont conçues pour atteindre un degré de protection IP 54 au moins; en pose apparente, la pénétration de la canalisation se fait au travers un presse-étoupe.
Toutes les prises sont de modèles bénéficiant du label CEBEC, VDE ou NF, garantissant leur conformité aux normes.

ELE.7.Luminaire 2 x 18w 

Ensemble constitué de :
Corps en acier pré laquée galvanisé de couleur blanche avec embouts amovibles ;
Deux(2) lampes  fluorescentes, diamètre 26 mm, de type G13, de puissance 18 W, d’efficacité lumineuse comprise entre 67 et 75 lm/W et de température de couleur = 6000 K – Durée de vie moyenne = 14 000 heures.
Avec ballast électronique intégré
Accès direct à la lampe
Classe 1 IP 20, 960°, Résistance au choc IK02 – conforme à la norme NF EN 60598
Tension admissible : de 200 à 260 V -  Fréquence : 50-60 Hz
Installation par vis et chevilles adaptées
Poids approximatif : 500 g
Dimensions approximatives :
Longueur totale = 616 mm
Distance entre fixations = 465 mm
Hauteur du corps métallique = 48 mm
Hauteur totale avec lampe = 81 mm

ELE.8.Luminaire 2 x 18w étanche

Ensemble constitué de :
Corps en acier pré laquée galvanisé de couleur blanche avec embouts amovibles ;
Deux(2) lampes  fluorescentes, diamètre 26 mm, de type G13, de puissance 18 W, d’efficacité lumineuse comprise entre 67 et 75 lm/W et de température de couleur = 6000 K – Durée de vie moyenne = 14 000 heures.
Avec ballast électronique intégré
Accès direct à la lampe
Classe 1 IP 20, 960°, Résistance au choc IK02 – conforme à la norme NF EN 60598
Tension admissible : de 200 à 260 V -  Fréquence : 50-60 Hz
Installation par vis et chevilles adaptées
Poids approximatif : 500 g
Dimensions approximatives :
Longueur totale = 616 mm
Distance entre fixations = 465 mm
Hauteur du corps métallique = 48 mm
Hauteur totale avec lampe = 81 mm



BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

	 
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	P.U (en chiffres)
	P.U (en lettres)

	 
	Travaux préliminaires
	 
	 
	 

	INS
	Installation de chantier et repli de chantier
	 

	DEM
	DEMOLITION
	 
	 
	 

	DEM.2.1
	Démolition des maçonneries
	m²
	 
	 

	DEM.2.2
	Démolition des revêtements de sol
	m²
	 
	 

	BET
	BETONS
	 
	 
	 

	BET.1
	Béton de forme   ép. 7 cm
	m3
	 
	 

	PAV
	PAVEMENT
	 
	 
	 

	PAV.1
	Hérisson de moellon (ép. 20 cm)
	m3
	 
	 

	PAV.2
	Film polyane
	m²
	 
	 

	MAC
	MACONNERIES 
	 
	 
	 

	MAC.1
	Maçonnerie de briques cuites ép. 20 cm
	m²
	 
	 

	REV
	REVETEMENTS
	 
	 
	 

	REV1.
	Revêtement des parois verticales 
	 
	 
	 

	REV1.1
	Enduit au mortier de ciment sur murs intérieurs, extérieurs et sur dalle 
	m²
	 
	 

	REV1.2
	Rejointoiement  du mur de soutènement
	m²
	 
	 

	REV1.3
	Revêtement en carreaux de faïence
	m²
	 
	 

	REV2
	Revêtement de sol
	 
	 
	 

	REV2.1
	Chape en ciment lissée  teintée
	m²
	 
	 

	REV2.2
	carreaux de sol
	m²
	 
	 

	REV2.3
	Chape talochée sur trottoirs
	m²
	 
	 

	TOIT
	TOITURE
	 
	 
	 

	TOIT1
	Pose de solin en tôle galvanisé le long de la toiture de la cour 
	ml
	 
	 

	TOIT2
	Réparation toiture 
	ff
	 
	 

	HUI
	HUISSERIES
	 
	 
	 

	HUI1
	Portes 
	 
	 
	 

	HUI.1.1.1
	Réfection de porte double métallique semi vitrée 174/240
	pce
	 
	 

	HUI.1.1.2
	Réfection porte métallique simple  semi vitrée 90/210
	Pce 
	 
	 

	HUI.1.1.3
	Porte grillagée avec treillis soudés 90/210
	m²
	 
	 

	HUI.1.2
	Porte isoplane 70/210
	pce
	 
	 

	HUI.1.3
	Réfection Portes isoplanes  90/210
	Pce 
	 
	 

	HUI 2
	Fenêtres
	 
	 
	 

	HUI.2.1
	Réfection des fenêtres
	 
	 
	 

	HUI 2.1.1
	Réfection de fenêtre vitrée 120/150
	Pce 
	 
	 

	HUI 2.1.2
	Réfection de fenêtre vitrée 70/100
	Pce 
	 
	 

	PEI
	PEINTURE
	 
	 
	 

	PEI1
	Peinture vinylique (sur murs   intérieurs et sur dalle)
	m²
	 
	 

	PEI2
	Peinture acrylique
	m²
	 
	 

	SAN
	PLOMBERIE SANITAIRE
	 
	 
	 

	SAN.1
	Réseau d’alimentation en eau potable
	 
	 
	 

	SAN-1.1
	Tuyau  PPR  de  1/2 "
	ml
	 
	 

	SAN-1.2
	Tuyau  PPR  de 3/4''
	ml
	 
	 

	SAN-1.3
	Chambre    de  vanne
	pce
	 
	 

	SAN-1.4
	Réservoirs  de  5 m3
	ff
	 
	 

	SAN.2
	Appareils et équipements 
	 
	 
	 

	SAN.2.1
	Lavabo complet avec miroir
	pce
	 
	 

	SAN.2.2
	WC à siège complet
	pce
	 
	 

	SAN. 3. 
	Evacuation des Eaux   vannes  et usées
	 
	 
	 

	SAN. 3.1
	Canalisation
	 
	 
	 

	SAN. 3.1. 1
	Tuyau PVC diam. 110 
	ml
	 
	 

	SAN. 3.1. 2
	Tuyau PVC diam. 75
	ml
	 
	 

	SAN. 3. 2
	Chambre  de visite
	pce
	 
	 

	ELE
	Installation électrique  
	 
	 
	 

	ELE.2
	Tableau  divisionnaire 
	pce
	 
	 

	ELE.3
	Câble
	ff
	 
	 

	ELE.4
	Prise de terre  principale du bâtiment.
	pce
	 
	 

	ELE.5.1
	Interrupteur simple allumage.
	pce
	 
	 

	ELE.5.2
	Interrupteur va et vient.
	pce
	 
	 

	ELE.6
	Prise monophasé avec terre  encastré.
	pce
	 
	 

	ELE.7
	Luminaire 2x18 w 
	pce
	 
	 

	ELE.8
	Luminaire 2x18 w étanche 
	pce
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 





Plans et Croquis

[image: ]





Annexe 2

FORMULAIRE DE SOUMISSION DE L’OFFRE DE PRIX DU FOURNISSEUR[footnoteRef:9] [9:  Ceci sert de guide au fournisseur dans le cadre de la préparation de l’offre de prix et du barème de prix.] 

(Le présent formulaire doit être soumis uniquement sur le papier à en-tête officiel du fournisseur[footnoteRef:10]) [10:  Le papier à en-tête officiel doit indiquer les coordonnées – adresses, courrier électronique, numéros de téléphone et de fax – aux fins de vérification.] 



Le fournisseur soussigné accepte par les présentes les conditions générales du PNUD et propose de fournir les articles énumérés ci-dessous conformément aux spécifications et exigences du PNUD, telles qu’indiquées dans la RFQ ayant pour n° de référence : RFQ – TRAVAUX DE REHABILITATION MDP/BUJUMBURA RURALE/PACTE 2018

TABLEAU 1 : Offre de fourniture de biens conformes aux spécifications techniques et exigences

DEVIS DES TRAVAUX DE REHABILITATION DE LA MAISON DE DEVELOPPEMENT ET DE PAIX DE LA COMMUNE ISARE

	 
	DESIGNATION DES OUVRAGES
	U
	Q
	 P.U 
	 P.T 

	 
	Travaux préliminaires
	 
	 
	 
	 

	INS
	Installation de chantier et repli de chantier
	PU compris dans les autres postes

	DEM
	DEMOLITION
	 
	 
	 
	 

	DEM.2.1
	Démolition des maçonneries
	m²
	2,94
	 
	 

	DEM.2.2
	Démolition des revêtements de sol
	m²
	84,62
	 
	 

	BET
	BETONS
	 
	 
	 
	 

	BET.1
	Béton de forme   ép. 7 cm
	m3
	3,08
	 
	 

	PAV
	PAVEMENT
	 
	 
	 
	 

	PAV.1
	Hérisson de moellon (ép. 20 cm)
	m3
	8,80
	 
	 

	PAV.2
	Film polyane
	m²
	28,00
	 
	 

	MAC
	MACONNERIES 
	 
	 
	 
	 

	MAC.1
	Maçonnerie de briques cuites ép. 20 cm
	m²
	33,57
	 
	 

	REV
	REVETEMENTS
	 
	 
	 
	 

	REV1.
	Revêtement des parois verticales 
	 
	 
	 
	 

	REV1.1
	Enduit au mortier de ciment sur murs intérieurs, extérieurs et sur dalle 
	m²
	257,16
	 
	 

	REV1.2
	Rejointoiement  du mur de soutènement
	m²
	31,63
	 
	 

	REV1.3
	Revêtement en carreaux de faïence
	m²
	13,65
	 
	 

	REV2
	Revêtement de sol
	 
	 
	 
	 

	REV2.1
	Chape en ciment lissée  teintée
	m²
	55,95
	 
	 

	REV2.2
	carreaux de sol
	m²
	86,44
	 
	 

	REV2.3
	Chape talochée sur trottoirs
	m²
	28,00
	 
	 

	TOIT
	TOITURE
	 
	 
	 
	 

	TOIT1
	Pose de solin en tôle galvanisé le long de la toiture de la cour 
	ml
	8,80
	 
	 

	TOIT2
	Réparation toiture 
	ff
	1,00
	 
	 

	HUI
	HUISSERIES
	 
	 
	 
	 

	HUI1
	Portes 
	 
	 
	 
	 

	HUI.1.1.1
	Réfection de porte double métallique semi vitrée 174/240
	pce
	1,00
	 
	 

	HUI.1.1.2
	Réfection porte métallique simple  semi vitrée 90/210
	Pce 
	1,00
	 
	 

	HUI.1.1.3
	Porte grillagée avec treuillis soudés 90/210
	m²
	3,98
	 
	 

	HUI.1.2
	Porte isoplane 70/210
	pce
	2,00
	 
	 

	HUI.1.3
	Réfection Portes isoplanes  90/210
	Pce 
	5,00
	 
	 

	HUI 2
	Fenêtres
	 
	 
	 
	 

	HUI.2.1
	Réfection des fenêtres
	 
	 
	 
	 

	HUI 2.1.1
	Réfection de fenêtre vitrée 120/150
	Pce 
	4,00
	 
	 

	HUI 2.1.2
	Réfection de fenêtre vitrée 70/100
	Pce 
	1,00
	 
	 

	PEI
	PEINTURE
	 
	 
	 
	 

	PEI1
	Peinture vinylique (sur murs   intérieurs et sur dalle)
	m²
	345,54
	 
	 

	PEI2
	Peinture acrylique
	m²
	180,80
	 
	 

	SAN
	PLOMBERIE SANITAIRE
	 
	 
	 
	 

	SAN.1
	Réseau d’alimentation en eau potable
	 
	 
	 
	 

	SAN-1.1
	Tuyau  PPR  de  1/2 "
	ml
	18,00
	 
	 

	SAN-1.2
	Tuyau  PPR  de 3/4''
	ml
	36,00
	 
	 

	SAN-1.3
	Chambre    de  vanne
	pce
	1,00
	 
	 

	SAN-1.4
	Réservoirs  de  5 m3
	ff
	1,00
	 
	 

	SAN.2
	Appareils et équipements 
	 
	 
	 
	 

	SAN.2.1
	Lavabo complet avec miroir
	pce
	2,00
	 
	 

	SAN.2.2
	WC à siège complet
	pce
	2,00
	 
	 

	SAN. 3. 
	Evacuation des Eaux   vannes  et usées
	 
	 
	 
	 

	SAN. 3.1
	Canalisation
	 
	 
	 
	 

	SAN. 3.1. 1
	Tuyau PVC diam. 110 
	ml
	24,00
	 
	 

	SAN. 3.1. 2
	Tuyau PVC diam. 75
	ml
	30,00
	 
	 

	SAN. 3. 2
	Chambre  de visite
	pce
	4,00
	 
	 

	ELE
	Installation électrique  
	 
	 
	 
	 

	ELE.2
	Tableau  divisionnaire 
	pce
	1,00
	 
	 

	ELE.3
	Câble
	ff
	1,00
	 
	 

	ELE.4
	Prise de terre  principale du bâtiment.
	pce
	1,00
	 
	 

	ELE.5.1
	Interrupteur simple allumage.
	pce
	6,00
	 
	 

	ELE.5.2
	Interrupteur va et vient.
	pce
	6,00
	 
	 

	ELE.6
	Prise monophasé avec terre  encastré.
	pce
	8,00
	 
	 

	ELE.7
	Luminaire 2x18 w 
	pce
	8,00
	 
	 

	ELE.8
	Luminaire 2x18 w étanche 
	pce
	3,00
	 
	 

	 
	TOTAL HTVA
	 
	 
	 
	 

	 
	TVA
	 
	 
	 
	 

	 
	TOTAL TVAC
	 
	 
	 
	 




























                                                                                                                                                                          

TABLEAU 2 : Offre de conformité aux autres conditions et exigences connexes 

	
Autres informations concernant notre offre de prix :
	
Vos réponses

	
	Oui, nous nous y conformerons
	Non, nous ne pouvons nous y conformer
	Si vous ne pouvez pas vous y conformer, veuillez faire une contre-proposition

	Délai de livraison
	
	
	

	Pays d’origine[footnoteRef:11] :  [11:  Si le pays d’origine exige une licence d’exportation au titre des biens achetés ou si d’autres documents utiles sont susceptibles d’être demandés par le pays de destination, le fournisseur doit les fournir au PNUD si le BC/contrat lui est attribué.] 

	
	
	

	Exigences en matière de garantie et de service après-vente
	
	
	

	Garantie minimum d’un (1) an sur les pièces et la main-d’œuvre 
	
	
	

	Validité de l’offre de prix
	
	
	

	Totalité des conditions générales du PNUD 
	
	
	




Toutes les autres informations que nous n’avons pas fournies emportent automatiquement conformité pleine et entière de notre part aux exigences et conditions de la RFQ.




[nom et signature de la personne habilitée par le fournisseur]
[fonctions]
[date]



Annexe 3
Conditions générales
	



1.	ACCEPTATION DU BON DE COMMANDE

	Le fournisseur ne peut accepter le présent bon de commande qu’en signant et en retournant une copie de celui-ci à titre d’accusé de réception ou en livrant les biens dans le respect des délais impartis, conformément aux conditions du présent bon de commande, telles qu’indiquées dans les présentes. L’acceptation du présent bon de commande créera un contrat entre les parties aux termes duquel les droits et obligations des parties seront exclusivement régis par les conditions du présent bon de commande, ainsi que par les présentes conditions générales. Aucune disposition supplémentaire ou contraire proposée par le fournisseur ne sera opposable au PNUD, à moins qu’elle n’ait été acceptée par écrit par un fonctionnaire du PNUD dûment habilité à cette fin.

2.	PAIEMENT

2.1 Une fois les conditions de livraison respectées, et sauf indication contraire figurant dans le présent bon de commande, le PNUD effectuera le paiement sous 30 jours à compter de la réception de la facture émise par le fournisseur relativement aux biens et de la copie des documents de transport indiqués dans le présent bon de commande.
2.2 Le paiement effectué sur présentation de la facture susmentionnée tiendra compte de toute réduction indiquée dans les conditions de paiement du présent bon de commande, à condition que le paiement intervienne dans le délai prévu par lesdites conditions de paiement.
2.3 A moins d’y être autorisé par le PNUD, le fournisseur devra soumettre une facture au titre du présent bon de commande et celle-ci devra indiquer le numéro d’identification du bon de commande.
2.4 Les prix indiqués dans le présent bon de commande ne pourront être augmentés qu’avec le consentement écrit et exprès du PNUD.

3.	EXONERATION FISCALE

3.1  	La section 7 de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies prévoit notamment que l’Organisation des Nations Unies, ainsi que ses organes subsidiaires, sont exonérés de tout impôt direct, sous réserve de la rémunération de services d’utilité publique, ainsi que des droits de douane et redevances de nature similaire à l’égard d’objets importés ou exportés pour leur usage officiel. Si une quelconque autorité gouvernementale refuse de reconnaître l’exonération du PNUD au titre desdits impôts, droits ou redevances, le fournisseur devra immédiatement consulter le PNUD afin de décider d’une procédure mutuellement acceptable.

3.2  	Par conséquent, le fournisseur autorise le PNUD à déduire de la facture du fournisseur toute somme correspondant auxdits impôts, droits ou redevances, à moins que le fournisseur n’ait consulté le PNUD avant leur paiement et que le PNUD n’ait, dans chaque cas, expressément autorisé le fournisseur à payer lesdits impôts, droits ou redevances sous toute réserve. Dans ce cas, le fournisseur devra fournir au PNUD la preuve écrite de ce que le paiement desdits impôts, droits ou redevances aura été effectué et dûment autorisé.

4.	RISQUE DE PERTE

	Les risques de perte, d’endommagement ou de destruction des biens seront régis par les Incoterms 2010, sauf accord contraire des parties au recto du présent bon de commande.

5.	LICENCES D’EXPORTATION

	Nonobstant tout INCOTERM 2010 utilisé dans le présent bon de commande, le fournisseur devra obtenir toute licence d’exportation requise au titre des biens.
6.	CONVENANCE DES BIENS/CONDITIONNEMENT

	Le fournisseur garantit que les biens, y compris leur conditionnement, sont conformes aux spécifications des biens commandés aux termes du présent bon de commande et conviennent à l’utilisation à laquelle ils sont normalement destinés et aux utilisations expressément portées à la connaissance du fournisseur par le PNUD, et qu’ils sont exempts de défaut de fabrication ou de matériau. Le fournisseur garantit également que les biens sont emballés ou conditionnés de manière adéquate pour assurer leur protection.

7.	INSPECTION

7.1	Le PNUD disposera d’un délai raisonnable, postérieurement à la livraison des biens, pour les inspecter et pour rejeter et refuser d’accepter ceux qui ne seront pas conformes au présent bon de commande. Le paiement des biens en application du présent bon de commande ne pourra pas être considéré comme emportant acceptation de ceux-ci.

7.2	Toute inspection des biens effectuée avant leur expédition ne libérera le fournisseur d’aucune de ses obligations contractuelles.

8.	VIOLATION DE LA PROPRIETE INTELLECTUELLE

	Le fournisseur garantit que l’utilisation ou la fourniture par le PNUD des biens vendus aux termes du présent bon de commande ne viole aucun brevet, modèle, nom commercial ou marque commerciale. En outre, en application de la présente garantie, le fournisseur devra garantir, défendre et couvrir le PNUD et l’Organisation des Nations Unies au titre de l’ensemble des actions ou réclamations dirigées contre le PNUD ou l’Organisation des Nations Unies et concernant la prétendue violation d’un brevet, d’un modèle, d’un nom commercial ou d’une marque liée aux biens vendus aux termes du présent bon de commande.

9.	DROITS DU PNUD

	Si le fournisseur s’abstient de respecter ses obligations aux termes des conditions du présent bon de commande et, notamment, s’il s’abstient d’obtenir des licences d’exportation nécessaires ou de livrer tout ou partie des biens au plus tard à la date ou aux dates convenues, le PNUD pourra, après avoir mis en demeure le fournisseur de s’exécuter dans un délai raisonnable et sans préjudice de tout autre droit ou recours, exercer un ou plusieurs des droits suivants :

9.1 acquérir tout ou partie des biens auprès d’autres fournisseurs, auquel cas le PNUD pourra tenir le fournisseur responsable de tout coût supplémentaire ainsi occasionné ; 
9.2 refuser de prendre livraison de tout ou partie des biens ;
9.3 résilier le présent bon de commande sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

10.	LIVRAISON TARDIVE

	Sans limiter les autres droits et obligations des parties aux termes des présentes, si le fournisseur est dans l’incapacité de livrer les biens au plus tard à la date ou aux dates de livraison prévues dans le présent bon de commande, le fournisseur devra (i) immédiatement consulter le PNUD afin de déterminer le moyen le plus rapide de livrer les biens et (ii) utiliser des moyens de livraison accélérés, à ses frais (à moins que le retard ne soit dû à un cas de force majeure), si le PNUD en fait raisonnablement la demande.

11.	CESSION ET INSOLVABILITE

11.1. Le fournisseur devra s’abstenir, à moins d’avoir préalablement obtenu l’autorisation écrite du PNUD, de céder, de transférer, de nantir ou d’aliéner de toute autre manière le présent bon de commande, ou toute partie de celui-ci, ou ses droits ou obligations aux termes du présent bon de commande.
11.2. Si le fournisseur devient insolvable ou s’il fait l’objet d’un changement de contrôle en raison de son insolvabilité, le PNUD pourra, sans préjudice de tout autre droit ou recours, résilier immédiatement le présent bon de commande en remettant au fournisseur une notification écrite en ce sens.

12.	UTILISATION DU NOM OU DE L’EMBLEME DU PNUD OU DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

	Le fournisseur devra s’abstenir d’utiliser le nom, l’emblème ou le sceau officiel du PNUD ou de l’Organisation des Nations Unies à quelque fin que ce soit.

13.	INTERDICTION DE LA PUBLICITE

	Le fournisseur devra s’abstenir de faire connaître ou de rendre public de toute autre manière le fait qu’il fournit des biens ou des services au PNUD, à défaut d’avoir obtenu, dans chaque cas, son autorisation expresse.

14.	TRAVAIL DES ENFANTS

	Le fournisseur déclare et garantit que lui-même et ses sociétés affiliées ne se livrent à aucune pratique contraire aux droits énoncés dans la Convention relative aux droits de l’enfant, y compris dans son article 32 qui prévoit notamment qu’un enfant ne peut être astreint à aucun travail comportant des risques ou susceptibles de compromettre son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social.

	Toute violation de la déclaration et de la garantie qui précèdent autorisera le PNUD à résilier le présent bon de commande immédiatement par notification adressée au fournisseur, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

15.	MINES

	Le fournisseur déclare et garantit que lui-même et ses sociétés affiliées ne participent pas activement et directement à des activités ayant trait aux brevets, au développement, à l’assemblage, à la production, au commerce ou à la fabrication de mines ou à de telles activités au titre de composants principalement utilisés dans la fabrication de mines. Le terme « mines » désigne les engins définis à l’article 2, paragraphes 1, 4 et 5 du Protocole II annexé à la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discriminations.

	Toute violation de la déclaration et de la garantie qui précèdent autorisera le PNUD à résilier le présent bon de commande immédiatement par notification adressée au fournisseur, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

16.	REGLEMENT DES DIFFERENDS

16.1	Règlement amiable. Les parties devront faire tout leur possible pour régler à l’amiable les différends, litiges ou réclamations liés au présent bon de commande ou à sa violation, résiliation ou nullité. Lorsque les parties tenteront de parvenir à un tel règlement amiable par la conciliation, celle-ci devra se dérouler conformément au Règlement de conciliation de la CNUDCI qui sera alors en vigueur, ou selon toute autre procédure dont les parties pourront convenir entre elles.

16.2	Arbitrage. A moins que de tels différends, litiges ou réclamations liés au présent bon de commande ou à sa violation, résiliation ou nullité ne fassent l’objet d’un règlement amiable en application du paragraphe précédent du présent article sous soixante (60) jours à compter de la réception par l’une des parties de la demande aux fins de règlement amiable de l’autre partie, lesdits différends, litiges ou réclamations devront être soumis par l’une ou l’autre des parties à un arbitrage, conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI alors en vigueur, ainsi qu’à ses dispositions concernant le droit applicable. Le tribunal arbitral n’aura pas le pouvoir d’allouer des dommages et intérêts punitifs. Les parties seront liées par toute sentence arbitrale rendue dans le cadre d’un tel arbitrage à titre de règlement final desdits différends, litiges ou réclamations.

17.	PRIVILEGES ET IMMUNITES

	Aucune disposition des présentes conditions générales ou du présent bon de commande ou y relative ne pourra être considérée comme emportant renonciation aux privilèges et immunités de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que de ses organes subsidiaires.

18.	EXPLOITATION SEXUELLE

18.1	Le prestataire devra prendre l’ensemble des mesures appropriées pour empêcher la commission à l’encontre de quiconque d’actes d’exploitation ou d’abus sexuel par le prestataire lui-même, par l’un quelconque de ses employés ou par toute autre personne pouvant être engagée par le prestataire pour fournir tout service en application du contrat. A cet égard, toute activité sexuelle avec une personne de moins de dix-huit ans, indépendamment de toute loi relative au consentement, constituera un acte d’exploitation et d’abus sexuels à l’encontre d’une telle personne. En outre, le prestataire devra s’abstenir d’échanger de l’argent, des biens, des services, des offres d’emploi ou d’autres choses de valeur contre des faveurs ou des activités sexuelles ou de se livrer à des activités sexuelles constitutives d’actes d’exploitation ou dégradantes, et devra prendre l’ensemble des mesures appropriées pour interdire à ses employés ou aux autres personnes qu’il aura engagées d’agir de la sorte. Le prestataire reconnaît et convient que les présentes dispositions constituent une condition essentielle du contrat et que toute violation de la présente déclaration et de la présente garantie autorisera le PNUD à résilier le contrat immédiatement par notification adressée au prestataire, sans être redevable des frais de résiliation ou engager sa responsabilité à quelque autre titre que ce soit.

18.2	Le PNUD ne fera pas application de la règle précédente relative à l’âge lorsque l’employé du prestataire ou toute autre personne pouvant être engagée par celui-ci pour fournir des services en application du contrat sera marié à la personne de moins de dix-huit ans avec laquelle ledit employé ou ladite autre personne aura eu une activité sexuelle et lorsqu’un tel mariage sera reconnu comme étant valable par les lois du pays de citoyenneté dudit employé ou de ladite autre personne.

19.0 INTERDICTION DE FOURNIR DES AVANTAGES AUX FONCTIONNAIRES

Le prestataire garantit qu’il n’a fourni ou qu’il ne proposera à aucun fonctionnaire du PNUD ou de l’Organisation des Nations Unies un quelconque avantage direct ou indirect résultant du présent contrat ou de son attribution. Le prestataire convient que toute violation de la présente disposition constituera la violation d’une condition essentielle du présent contrat.

20.	POUVOIR DE MODIFICATION

Conformément au règlement financier et aux règles de gestion financière du PNUD, seul le fonctionnaire autorisé du PNUD a le pouvoir d’accepter pour le compte du PNUD toute modification apportée au présent contrat, une renonciation à l’une quelconque de ses dispositions ou toute relation contractuelle supplémentaire avec le prestataire. Par conséquent, aucune modification du présent contrat ne sera valable et opposable au PNUD à moins de faire l’objet d’un avenant au présent contrat signé par le prestataire et le fonctionnaire autorisé du PNUD conjointement.
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